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Gouvernement du Québec

Décret 342-2017, 29 mars 2017
CONCERNANT le financement du Secrétariat du bingo 
pour la période du 1er janvier 2017 au 30 juin 2017

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 50.0.3 de la Loi 
sur les loteries, les concours publicitaires et les appareils 
d’amusement (chapitre L-6), le gouvernement peut, pour 
les fi ns de fi nancement du Secrétariat du bingo, exiger une 
contribution annuelle des titulaires de licence du système 
de loterie de bingo et déterminer le taux et les modalités 
de perception de cette contribution;

ATTENDU QU’il y a lieu d’établir que la contribution 
pour la période du 1er janvier 2017 au 30 juin 2017 soit 
basée sur un pourcentage de 15 % appliqué aux droits 
annuels exigibles pour la délivrance ou le maintien d’une 
licence du système de loterie de bingo prévus par le 
Règlement sur les bingos (chapitre L-6, r. 4);

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE la contribution payable par un titulaire d’une 
licence du système de loterie de bingo, à l’exception 
du titulaire de licence de gestionnaire de salle, pour la 
période du 1er janvier 2017 au 30 juin 2017, soit basée 
sur un pourcentage de 15 % appliqué aux droits annuels 
exigibles prévus par le Règlement sur les bingos (cha-
pitre L-6, r. 4) payés pour la délivrance ou le maintien de 
la licence du système de loterie de bingo;

QUE la contribution payable par un titulaire de licence 
de gestionnaire de salle, pour la période du 1er janvier 2017 
au 30 juin 2017, soit basée sur un pourcentage de 15 % 
appliqué sur le total des droits exigibles pour la déli-
vrance d’une licence de gestionnaire de salle prévus par le 
Règlement sur les bingos payés pour la période du 1er avril 
2016 au 31 mars 2017;

QUE les modalités de perception de la contribution pour 
la période du 1er janvier 2017 au 30 juin 2017 soient les 
suivantes :

— la contribution est payable à la Régie des alcools, 
des courses et des jeux;

— la contribution doit être payée concurremment au 
paiement des droits annuels exigibles pour la délivrance 
ou le maintien d’une licence du système de loterie de bingo 
à l’exception d’une licence de gestionnaire de salle;

— la contribution d’un titulaire de licence de gestion-
naire de salle doit être payée au plus tard 30 jours de la 
date à laquelle la Régie lui transmet son relevé;

— la Régie transmet au Secrétariat du bingo, au plus 
tard le trentième jour suivant la date de la publication du 
présent décret à la Gazette offi cielle du Québec et par 
la suite, à tous les deux mois, un état de situation qui 
comprend la liste des titulaires de licence du système de 
loterie de bingo dont la licence a été délivrée au cours de 
la période ainsi que le montant de la contribution pour 
chacun d’entre eux et qui précise si elle a été acquittée 
ou non;

— la Régie effectue les virements bancaires au 
Secrétariat à la même fréquence que l’état de situation;

— le Secrétariat peut, lorsqu’un titulaire de licence 
du système de loterie de bingo est en défaut de payer sa 
contribution, lui transmettre, par courrier recommandé 
ou certifi é, un avis qui l’informe de son défaut et qu’à 
l’expiration d’un délai de trente jours après la transmission 
de cet avis, des procédures en recouvrement pourront être 
intentées, sans autre avis ni délai;

— les titulaires de licence ne peuvent réclamer le rem-
boursement d’une partie ou de la totalité de leur contri-
bution, sauf si une erreur s’est produite dans le calcul de 
cette dernière.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66398

Gouvernement du Québec

Décret 343-2017, 29 mars 2017
CONCERNANT l’approbation de l’Entente de finan-
cement complémentaire pour la prestation des ser-
vices policiers dans la communauté de Pessamit pour 
la période du 1er avril 2016 au 31 mars 2018 entre le 
Conseil des Innus de Pessamit et le gouvernement du 
Québec

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
verser un fi nancement complémentaire à celui qui est déjà 
prévu dans l’Entente sur la prestation des services poli-
ciers dans la communauté de Pessamit pour la période du 
1er avril 2016 au 31 mars 2018 conclue le 20 décembre 2016 
entre le Conseil des Innus de Pessamit, Sa Majesté la reine 
du chef du Canada et le gouvernement du Québec;

ATTENDU QU’à cette fi n, il y a lieu de conclure avec le 
Conseil des Innus de Pessamit, l’Entente sur le fi nance-
ment complémentaire pour la prestation des services poli-
ciers dans la communauté de Pessamit pour la période du 
1er avril 2016 au 31 mars 2018, qui prévoit un fi nancement 
complémentaire maximal de 400 000 $ assumé en totalité 
par le gouvernement du Québec;
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ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 2° de l’arti-
cle 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), le ministre de la Sécurité publique a 
notamment pour fonctions d’assurer l’application des lois 
relatives à la police et de favoriser la coordination des acti-
vités policières;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 90 
de la Loi sur la police (chapitre P-13.1), le gouvernement 
peut conclure, avec une ou plusieurs communautés autoch-
tones, chacune étant représentée par son conseil de bande 
respectif, une entente visant à établir ou à maintenir un 
corps de police dans un territoire déterminé dans l’entente;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
du Québec et être signée par le ministre responsable des 
Affaires autochtones;

ATTENDU QUE le Conseil des Innus de Pessamit est 
un organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 de 
cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 641-2014 du 
3 juillet 2014, une entente qui a pour objet le versement 
d’une aide fi nancière en faveur d’un organisme public 
fédéral est exclue de l’application du premier alinéa de 
l’article 3.8 de cette loi;

ATTENDU QUE cette entente est visée par le décret 
numéro 641-2014 du 3 juillet 2014;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique et du ministre 
responsable des Affaires autochtones :

QUE soit approuvée l’Entente de fi nancement complé-
mentaire pour la prestation des services policiers dans la 
communauté de Pessamit pour la période du 1er avril 2016 
au 31 mars 2018 entre le Conseil des Innus de Pessamit et 
le gouvernement du Québec, laquelle sera substantielle-
ment conforme au texte du projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66399

Gouvernement du Québec

Décret 344-2017, 29 mars 2017
CONCERNANT l’approbation de l’Entente sur le finan-
cement complémentaire pour la prestation des ser-
vices policiers dans la communauté d’Opitciwan pour 
la période du 1er avril 2014 au 31 mars 2018 entre le 
Conseil des Atikamekw d’Opitciwan et le gouverne-
ment du Québec

ATTENDU QUE le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan, 
Sa Majesté la reine du chef du Canada et le gouvernement 
du Québec ont conclu l’Entente sur la prestation des services 
policiers dans la communauté d’Opitciwan pour la période 
du 1er avril 2016 au 31 mars 2018, approuvée par le décret 
numéro 351-2016 du 27 avril 2016;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec souhaite 
verser un fi nancement complémentaire à celui qui déjà 
prévu dans cette entente;

ATTENDU QU’à cette fi n, il y a lieu de conclure avec 
le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan l’Entente sur le 
fi nancement complémentaire pour la prestation des ser-
vices policiers dans la communauté d’Opitciwan pour la 
période du 1er avril 2014 au 31 mars 2018, qui prévoit 
un fi nancement complémentaire maximal de 736 000 $ 
assumé en totalité par le gouvernement du Québec;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 2° de l’arti-
cle 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), le ministre de la Sécurité publique a 
notamment pour fonctions d’assurer l’application des lois 
relatives à la police et de favoriser la coordination des acti-
vités policières;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 90 
de la Loi sur la police (chapitre P-13.1), le gouvernement 
peut conclure, avec une ou plusieurs communautés autoch-
tones, chacune étant représentée par son conseil de bande 
respectif, une entente visant à établir ou à maintenir un 
corps de police dans un territoire déterminé dans l’entente;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
du Québec et être signée par le ministre responsable des 
Affaires autochtones;

ATTENDU QUE le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan 
est un organisme public fédéral au sens de l’article 3.6.2 
de cette loi;
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